
Gendarmerie nationale

ÉPREUVES DE SÉLECTION

« CORPS DE SOUTIEN TECHNIQUE ET ADMINISTRATIF
DE LA GENDARMERIE NATIONALE »

« ZONE PACIFIQUE – FÉVRIER 2024 »

SUJET PRINCIPAL

SPÉCIALITÉ « APPUI OPÉRATIONNEL TRANSVERSE »

1ÈRE PHASE

« Mise en situation professionnelle »

  Épreuve visant à évaluer les capacités d’analyse et de synthèse du
candidat, ses qualités rédactionnelles et son niveau d’orthographe dans le

domaine des ressources humaines, de la logistique et des finances.

Durée : 2 heures – Coefficient 2

Le dossier documentaire comporte 5 annexes (numérotation des pages de 1 à 14)

IMPORTANT

Toutes les réponses doivent être portées par le candidat sur la feuille de
composition.

Les mentions figurant directement sur le sujet ne seront pas prises en compte.
Aucun signe distinctif (ou signature) ne doit apparaître sur la copie

sous peine d'exclusion de la sélection.



Question n° 1 – ANNEXE 1 (10 points)

Quelles sont les catégories de sanctions qui existent en gendarmerie ?

Pour chaque catégorie, précisez  les sanctions pouvant être infligées.

Question n°2 (10-15 lignes max) – ANNEXES 2 ET 3 (10 points)

Un gendarme adjoint volontaire affecté à la brigade de proximité de Lillers (62)
souhaite  démissionner  afin  de  reprendre  ses  études.  Il  se  trouve  toujours  en
période probatoire.

À l’aide des annexes 2 et 3 (fiches ASTREE 5.2.1.2 et 5.2.1.1), expliquez la différence
entre la dénonciation de contrat et la résiliation de contrat.

Dans le cas de ce militaire, est-ce une dénonciation ou une résiliation ? Quelles en
seront les conséquences ?

Question n° 3 – ANNEXE 4 (10 points)

Affecté à Amiens, votre commandant de compagnie s’interroge sur la contribution
de l’état à l’alimentation (CEA).

À partir de l’annexe 4, précisez : 

- Les conditions générales d’attribution.

- Les catégories de personnel éligibles.

- Le cadre d’attribution.

- Le montant du droit annuel des personnels de votre unité.

- Les organismes éligibles.



Question n° 4 – ANNEXE 5 (10 points)

Affecté à la brigade de Bouc Bel Air sur le poste de sous-officier CSTAGN, votre
commandant  de  brigade  vient  de  recevoir  son  budget  annuel  qui  doit  lui
permettre de répondre aux besoins de l’unité conformément à la circulaire
n° 96000/GEND/DSF/SDAF du 17 mai 2016 (annexe 5). 

À l’aide de la liste des besoins exprimés par les militaires de l’unité, analysez et
classez en 3 parties les investissements à réaliser.

A) Les opérations à passer nécessairement,

B) Les opérations pouvant être passées s’il reste des crédits,

C) Les opérations à refuser (celles qui ne rentrent pas dans le cadre de la DFUE).

Besoins exprimés argumentés par les militaires     :   

1. Achat de matériels et de produits d’entretien pour le nettoyage des véhicules
◦ L’état général des véhicules a un impact direct sur le moral des militaires qui l’utilisent 

chaque jour.

2. Cadeaux pour l’arbre de noël des enfants. 
◦ Organisation de l’arbre de Noël pour les familles des militaires de la caserne, avec 

distribution de cadeaux pour les enfants âgés de moins de 11 ans.

3. Achat complémentaire de matériels destinés aux relevés d’empreintes ou relevés de 
preuves lors des enquêtes.
◦ Ces matériels techniques sont remis gratuitement par la direction. Toutefois, nous 

souhaitons acquérir un stock supplémentaire en cas de nécessité.

4. Réparation du projecteur servant lors des patrouilles nocturnes.
◦ L’ampoule du projecteur a grillé.

5. Agrandissement de la salle de pause. 
◦ Notre salle est séparée par un mur. Nous souhaitons l’abattre afin d’agrandir cette salle.

6. Changement du mobilier de la zone d’accueil du public. 
◦ Le mobilier de la salle d’accueil est abîmé et doit être renouvelé.

7. Achat de produit d’entretien et de papier essuie main pour les locaux recevant du public. 
◦ L’accueil du public doit avoir des locaux et des sanitaires propres.

8. Achat de fournitures de bureau et de papier.
◦ Les procédures judiciaires et les prises de plaintes consomment une grande quantité de

papier nécessaire à la production de documents judiciaires qui doivent être transmis au
parquet. 

9. Achat d’une table de ping-pong.
◦ Cette table pourrait équiper la salle de sport de la caserne. 

10. Achat d’une enceinte.
◦ La diffusion d’une musique d’ambiance rendrait la salle d’accueil du public plus 

agréable.
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(Extrait)  INSTRUCTION N° 13 550 du 29 août 2003

relative à la contribution de l'état à l'alimentation
des militaires à solde mensuelle

appartenant
aux corps de soutien de la gendarmerie nationale

Préambule

La décision  du  ministre  de  la  défense,  visée  en  référence,  fixe  les  conditions générales  selon lesquelles  le
personnel militaire à solde mensuelle placé dans l'obligation de prendre ses repas sur place du fait d'une astreinte de
service, peut bénéficier de la gratuité de l'alimentation dans la limite des crédits budgétaires.

La  gratuité  de  l'alimentation  s'entend  des  prestations  en  nature  délivrées  par  les  organismes  nourriciers  à
l'exclusion de toute prestation en espèces.

Dans ce cadre, l'État participe à l'alimentation des militaires des corps de soutien technique et administratif de la
gendarmerie nationale (CSTAGN) et  du corps technique et  administratif  de la gendarmerie (CTAG) par  la mise à
disposition de ressources financières appelées « contribution de l'État à l'alimentation » (CEA).

La présente instruction a pour objet de préciser les conditions d'ouverture du droit et les modalités de gestion et
d'exécution permettant d'assurer le contrôle et le suivi des crédits délégués à cet effet.

Article premier

Dispositions générales

1.1. Ouverture du droit

Seuls, les repas (déjeuner et dîner) pris par les militaires à solde mensuelle des corps concernés, pendant la durée
des astreintes auxquelles ils sont soumis, ci-après qualifiés de repas de service ouvrent droit au bénéfice de la CEA.

La valeur de cette contribution est fixée dans l'article 1.5.

Les  conditions d’ouverture  du  droit  à  repas  de  service  sont  fixées  par  une  décision  du commandant  de  la
formation  administrative  (commandant  de  légion  ou d'organisme assimilé)  ou du  commandant  de  région  pour  les
formations qui lui sont directement subordonnées, au regard des crédits alloués et des prescriptions définies à l'article
1.2.

1.2. Conditions générales d'ouverture du droit

Le  droit  est  ouvert  au  militaire  placé  dans  l'impossibilité  de  prendre  son  repas  à  domicile  en  raison  de
l'organisation du service dont notamment :

- les gardes, permanences et alertes opérationnelles sur le lieu d'emploi ;

- les exercices et séances d'instruction dans la garnison.

Le droit résulte toujours d'une décision du commandement.

1.3. Exclusions

La prise en charge des repas de service est exclue :

- lorsque, s'agissant d'un personnel astreint à une présence permanente à un poste déterminé dans la caserne,
l'astreinte est organisée pendant le créneau de repas de manière à lui permettre de se restaurer à son domicile ;

- lorsque le personnel  bénéficie  des indemnités  de déplacement  temporaire  ou d'une prise en charge  de son
alimentation à un autre titre (indemnité pour charges aéronautiques etc…) ;

- pour les personnels hors budget de la gendarmerie.

Les repas de service n'ouvrent pas droit à la subvention de l'action sociale des armées (ASA).

1.4. Organismes nourriciers

Les repas de service sont assurés, dans l'ordre de priorité suivant :

- par les organismes nourriciers de la gendarmerie ou des armées, dès lors qu'un tel organisme existe dans la
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résidence d'affectation du militaire ou à proximité immédiate ;

- à  défaut,  par  les  organismes  de  restauration  civils,  publics  ou  privés  à  but  non  lucratif  (restaurant  inter
administratif, d entreprise…) ;

- à défaut, par des restaurateurs privés.

Le prix des  repas  servis  par  les  organismes de restauration  civils,  publics ou privés,  doit  être  fixé par  une
convention, du modèle donné en annexe I, dans la limite d'un coût ne pouvant excéder, en principe, le double du taux de
la prime globale d'alimentation (PGA) du lieu d'affectation.

1.5. Valeur de la CEA

Le montant annuel des droits à CEA est fixée conformément à l’annexe II de la présente instruction. Le
cadencement des versements de la CEA est arrêté par la DSF (SDAF/BPPFi).

Lorsque le prix réel  du repas servi  est supérieur au montant de la CEA, le surcoût demeure à la charge du
rationnaire.

1.6. Composition du repas de service

Le repas de service se compose au maximum, d'une entrée, d'un plat complet, d'un fromage ou laitage, d'un
dessert, d'une boisson de petite contenance (1) et de pain.

CEA

Territoire Droits annuels 

France métropolitaine 470,00 €

Corse 470,00 €

Guadeloupe 655,00 €

Martinique et Saint-Martin 655,00 €

Guyane 809,00 €

Réunion et Mayotte 908,00 €

Saint-Pierre et Miquelon 707,00 €

Polynésie Française 705,00 €

Nouvelle Calédonie et Wallis-et-Futuna 772,00 €
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Extrait  de la 

CIRCULAIRE n° 96000/GEND/DSF/SDAF
du 17 mai 2016

relative à la dotation financière des unités élémentaires de gendarmerie

(Ce texte est à jour de son 2ème modificatif n°45877/GEND/DSF du 10 août 2022)

RÉFÉRENCES : - Décret n° 2010-1689 du 30 décembre 2010 relatif à la responsabilité personnelle et
pécuniaire des trésoriers militaires (JO n° 303 du 31-12-2010, texte n° 2) ;

- Décret n° 2010-1690 du 30 décembre 2010 modifié relatif aux procédures financières
et comptables spécifiques des forces armées (JO n° 303 du 31-12-2010, texte n° 3) ;

- Décret n° 2010-1692 du 30 décembre 2010 relatif aux trésoreries militaires (JO n° 303
du 31-12-2010, texte n° 5) ;

- Arrêté  du 31  décembre  2010 modifié  relatif  aux  formations et  aux  unités  pouvant
bénéficier de l'avance de trésorerie pour l'activité des forces au ministère de l'intérieur,
de l'outre-mer, des collectivités territoriales et de l'immigration (JO n° 15 du 19-1-
2011, texte n° 20) ;

- Arrêté du 24 décembre 2012 modifié portant application des articles 25, 26, 32, 34, 35,
39 et 43 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique et énumérant les moyens de règlement des dépenses publiques et
les moyens d'encaissement des recettes publiques (JO n° 301 du 27-12-2012, texte n°
13) ;

- Arrêté du 24 mars 2014 relatif à l'organisation et au fonctionnement des trésoreries et
sous-trésoreries militaires du ministère de l'intérieur (JO n° 77 du 1er-4-2014, texte
n° 28) ;

- Arrêté du 19 août 2015 fixant les montants de l'indemnité de responsabilité allouée aux
trésoriers et aux sous-trésoriers militaires (JO n° 201 du 1er-9-2015, texte n° 13) ;

- Arrêté du 25 février 2019 portant création de la trésorerie militaire pour l’activité des
forces de la gendarmerie (BOMI n° 2019-04 du 15 avril 2019 ; page 151)

-  Arrêté du 12 décembre 2019 portant  désignation de personnes n'appartenant pas à
l'administration  centrale  de  la  gendarmerie  nationale  et  délégataires  en  matière  de
marchés publics et d'accords-cadres (JO n° 300 du 27-12-2019, texte n° 56) ;

- Décision du  19 décembre 2019 modifiée  portant  création des  trésoreries  et  sous-
trésoreries militaires de la gendarmerie nationale (JO n°299 du 26-12-2019, texte
n° 70) ;

- Instruction  NOR :  BUDE1320991J du  22  juillet  2013 de  la  direction  générale  des
finances publiques relative aux modalités de gestion des moyens de paiement et des
activités bancaires du secteur public.

PIÈCES JOINTES : - Sept annexes.
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Une  dotation  financière  est  accordée  annuellement  à  certaines  unités  élémentaires  de  gendarmerie,  en
complément des moyens alloués par la formation administrative dans le cadre de son budget de fonctionnement.

La gestion de cette dotation financière de l'unité élémentaire (DFUE) est confiée au commandant d'unité qui
décide de l'emploi de cette ressource, dans le respect des règles de la dépense publique.

1.3. Le domaine d'emploi

1.3.1. Principes généraux

Les dépenses de la DFUE obéissent au principe de fongibilité. Ainsi,  la dotation financière est employée au
mieux des besoins en fonction des particularités locales. Les unités bénéficiaires ont donc une grande liberté d'emploi
dans la ventilation des dépenses, sous réserve de respecter le domaine d'emploi.

La DFUE est destinée à répondre aux deux catégories de besoins suivantes.

1.3.1.1. Amélioration des conditions de travail et du cadre de vie collective

La DFUE a vocation à financer les opérations et réalisations que les commandants d'unité, en concertation avec
leurs personnels, considèrent comme souhaitables pour l'amélioration de leurs conditions de travail et de leur cadre de
vie collective.

Cette notion regroupe :

- l'acquisition de matériels ou de petites fournitures qui, ne figurant pas au  tableau de dotation des matériels,
sont destinés à faciliter l'exécution du travail quotidien ainsi que l'entretien du casernement et des véhicules ;

- l'acquisition de consommables et matériels informatiques (neufs ou d'occasion) dans les conditions définies par
par le ST[SI]² (2) ;

- la réalisation d'équipements agréés venant en complément de dotations déjà mises en place ;

- la maintenance (entretien et réparations) des matériels ainsi réalisée, de même que les frais de redevance ou
d'abonnement correspondants ;

- les aménagements, autres qu'immobiliers, destinés à améliorer les conditions de travail ou à embellir le cadre
de vie collective (3).

1.3.1.2. Accueil du public et relations publiques

La DFUE a également vocation à améliorer les conditions d'accueil du public (aménagement et décoration du
hall d'accueil du public). Elle permet également de financer les opérations de relations publiques des unités visant au
rayonnement et  à  la mise en valeur de l'action de la  gendarmerie.  Soumises  aux contrôles prévus au point  3.  les
opérations de relations publiques sont autorisées dans les cas suivants :

- réception d'autorités extérieures à la gendarmerie (administratives,  civiles ou militaires) et de responsables
d'entreprises ou partenaires locaux, ayant préalablement fait l'objet d'une note de service transmise à l'échelon
hiérarchique immédiatement supérieur ;

- achat d'objets de prestige ou de tradition destinés à des personnes extérieures à la gendarmerie.

Le financement de manifestations internes ou de cohésion est strictement exclu du champ de la DFUE.

1.3.2. Les restrictions d'emploi

La DFUE ne peut pas être utilisée pour la réalisation :

- d'opérations modifiant l'infrastructure immobilière (modification des lieux, extension, construction d'un local) ;

- de dépenses à caractère social (achat de cadeaux à l'occasion des fêtes de Noël, confection de repas, etc.).

Toute  acquisition  d'un  bien  ou  d'un  service  entrant  dans  le  périmètre  d'un  marché  public  en  cours  est
impérativement effectuée sur le support dudit marché afin de respecter les prescriptions du  Code de la commande
publique. La formation administrative veille à l'application stricte de cette règle.

1.3.3. Cas particulier de l'entretien ménager des locaux de service et techniques (LST) des unités

1.3.3.1. Principe

L'entretien ménager des locaux de service et techniques des unités élémentaires n'entre pas dans le périmètre de
la DFUE ; il est assuré par des entreprises de nettoyage dans le cadre de marchés publics  ; à titre complémentaire, les
militaires de l'unité assurent l'entretien courant quotidien, en tant que de besoin.

À ce titre, la formation administrative de rattachement :

- prend en charge le coût de ces prestations sur son budget de fonctionnement ;

- veille à la maîtrise budgétaire de ces coûts ;

- s'assure de la passation et du renouvellement des marchés publics correspondants.
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